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			Introduction

			1. – Objet du droit des procédures fiscales. Le droit des procédures fiscales peut se définir comme l’ensemble des règles et principes ayant un objet procédural, qui encadrent les relations entre l’administration fiscale et le contribuable, aux divers stades du processus d’imposition. Il prend place aux côtés d’autres droits procéduraux, tels que les droits de la procédure civile, pénale ou administrative, auxquels il emprunte certains éléments.

			2. – Diversité des sources du droit des procédures fiscales. Les règles de procédure fiscale ont principalement une valeur législative ou réglementaire et sont codifiées, pour la plupart d’entre elles, dans le Livre des procédures fiscales (LPF). Celui-ci est classiquement organisé en deux parties (une partie législative et une partie réglementaire), lesquelles sont scindées en plusieurs titres consacrés à l’établissement, au contrôle, au contentieux et au recouvrement de l’impôt, le dernier titre contenant des dispositions communes. D’autres dispositions procédurales, moins nombreuses, sont éparpillées dans le Code général des impôts (CGI). Complexe et difficilement lisible pour plusieurs séries de raisons1, ce code contient uniquement les dispositions législatives tandis que ses quatre annexes, qui renferment d’importantes dispositions intéressant les procédures fiscales, regroupent celles ayant un caractère réglementaire (annexe I : règlements d’administration publique ; annexe II : décrets en Conseil d’État ; annexe III : décrets simples ; annexe IV : arrêtés). On retrouve également quelques dispositions de procédure intéressant spécifiquement la matière fiscale ou trouvant tout simplement à s’y appliquer dans d’autres codes qui n’ont pas de caractère fiscal (Code de justice administrative (CJA), Code pénal, Code de procédure civile (C. pr. civ.), Code des procédures civiles d’exécution (C. pr. civ. exéc.), Code de procédure pénale (C. pr. pén.), etc.), ou encore dans des textes qui n’ont pas été codifiés. La « doctrine fiscale » constitue également une source extrêmement importante du droit des procédures fiscales, quoique sa valeur normative reste discutée.

			3. – Si aucune disposition procédurale spécifique à la matière fiscale ne bénéficie d’une valeur constitutionnelle, les articles 2 (principe de liberté et droit de propriété), 8 (principes de personnalité, de nécessité et de proportionnalité des peines, principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère et d’application immédiate de la loi pénale plus douce), 6 (principe d’égalité devant la loi), 13 (nécessité de l’impôt, principe d’égalité devant les charges publiques), 14 (principes de nécessité et de légalité de l’impôt, principe du consentement à l’impôt), 16 (garantie des droits, séparation des pouvoirs, droit à un recours juridictionnel) et 17 (droit de propriété) de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789, ainsi que les articles 34 (principe de légalité de l’impôt), 37 (compétence du pouvoir réglementaire autonome), 55 (principe de supériorité des engagements internationaux sur les lois), 61 (contrôle de constitutionnalité des lois a priori) et 61-1 (contrôle de constitutionnalité des lois a posteriori) de la Constitution du 4 octobre 1958, contiennent des dispositions majeures pour le droit de l’impôt et des procédures fiscales.

			4. – Les traités constituent également une source extrêmement importante du droit des procédures fiscales. Les traités internationaux ont principalement pour objet d’éviter les doubles impositions, de lutter contre l’évasion fiscale, d’assurer l’échange d’informations entre les États, ou encore de permettre l’assistance au recouvrement. Les traités européens, les règlements et directives contiennent également des règles procédurales qui peuvent être mobilisées dans le cadre national, même si chaque État membre conserve sa souveraineté fiscale. Par ailleurs, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne énonce certains principes intéressant les questions de procédure fiscale. C’est le cas de son article 50, qui pose le principe du droit à ne pas être jugé ou puni pénalement deux fois pour une même infraction. La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CESDH) contient plusieurs stipulations ayant aussi des effets notables sur le droit des procédures fiscales, qui ont conduit à d’importantes évolutions procédurales. C’est le cas, bien entendu, de son article 6, §1 (droit à un procès équitable et public devant un juge indépendant, impartial, établi par la loi et statuant dans un délai raisonnable), mais encore de ses articles 6, §2 (présomption d’innocence), 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) et 14 (principe de non-discrimination) ainsi que de l’article 1 du premier protocole additionnel (droit au respect de ses biens) et 4 du septième protocole additionnel (droit à ne pas être jugé ou puni deux fois) qui lui sont annexés.

			5. – Enfin, les décisions rendues par les juges chargés d’appliquer cet arsenal normatif en cas de litige comptent également parmi les sources du droit fiscal, car ceux-ci n’hésitent pas, parfois, à solliciter leur pouvoir interprétatif pour combler les interstices laissés vacants par les autorités traditionnellement chargées d’élaborer la norme, ou pour donner un sens particulier à celle-ci. Les développements qui suivent sont illustrés par de nombreuses décisions de justice, dont on remarque assez vite qu’elles sont le plus souvent animées par une volonté de ménager un équilibre entre la nécessaire protection du contribuable et les besoins du recouvrement de l’impôt dans son intégralité et dans les temps.

			6. – Un droit d’équilibre. C’est qu’en effet, le droit des procédures fiscales est un droit d’équilibre : « il convient de veiller à une protection maximale du contribuable sans désarmer l’État »2. Les textes ou la jurisprudence fondent des pouvoirs importants donnés à l’administration fiscale, en même temps qu’ils limitent ceux-ci. Des règles et principes procéduraux spécifiques encadrent alors l’action de cette dernière en limitant ses possibilités d’action, afin qu’elle ne porte pas atteinte aux droits et garanties des contribuables. Le droit des procédures fiscales est alors un droit souvent complexe, puisqu’il est constamment à la recherche d’un équilibre entre d’une part les pouvoirs nécessairement importants qu’il convient de conférer à l’administration fiscale et d’autre part les garanties qu’il faut attribuer au contribuable, afin d’éviter que ses droits essentiels soient bafoués. Or, cet équilibre est souvent délicat à atteindre, dans la mesure où les relations qu’entretiennent l’administration fiscale et le contribuable sont non seulement contraintes mais encore, de fait, profondément inégalitaires. Par ailleurs, ces relations ont été souvent et sont encore parfois assez tumultueuses, ce phénomène ayant été mécaniquement accentué par la démultiplication des occasions d’échanges entre les deux du fait de la généralisation des impôts synthétiques déclaratifs3.

			7. – Certes, la méthode déclarative présente d’indéniables avantages. Celui de la simplicité, d’abord, puisque le contribuable fournit spontanément (mais obligatoirement) les éléments de sa situation fiscale à l’administration (nature et quantité des revenus, chiffre d’affaires, composition de son patrimoine et de son foyer, charges diverses, etc.). Ensuite, ces éléments, qui sont présumés être sincères, peuvent être opposés à ce dernier par l’administration fiscale : il s’agit, pour celle-ci, d’éléments de preuve très utiles en cas de contrôle ou de contestation de l’imposition établie. Enfin, le système déclaratif allège considérablement la tâche des services fiscaux, la collecte d’informations étant reportée sur d’autres personnes, notamment le contribuable.

			8. – La méthode déclarative n’est toutefois pas sans poser d’inévitables difficultés, qui peuvent se résumer ainsi. D’une part, si elle associe le contribuable et les services fiscaux dans la détermination de la base d’imposition et « implique de la part de l’administration la reconnaissance d’une présomption d’exactitude de la déclaration, et de la part du contribuable un effort de sincérité »4, ce dernier ne présente pas toujours les qualités de civisme fiscal que l’on attend de lui, ce qui implique nécessairement qu’un contrôle soit mis en place et puisse être exercé. Le consentement à l’impôt, symbole de la puissance publique par excellence, établi unilatéralement et perçu par voie d’autorité sans qu’il soit nécessaire de chercher à obtenir l’accord de volonté du contribuable à chaque fois qu’il frappe, est collectif, et s’exprime par le canal des représentants (articles 14 de la DDHC et 34 de la Constitution). Toutefois, sur un plan individuel, certains contribuables vivent de moins en moins bien une pression fiscale qui a considérablement augmenté au fil du temps, ainsi que le fait que l’administration fiscale soit sans cesse mieux outillée pour vérifier que les situations fiscales correspondent bien à ce qui a été déclaré. À cela s’ajoute que la fiscalité n’a pas échappé à la montée de l’individualisme, qui est de nature à augmenter les risques de fraude. Pourtant, nul ne peut refuser de satisfaire à ses obligations fiscales, l’impôt ayant un caractère obligatoire, ce qui découle directement de l’article 13 de la DDHC, selon lequel « pour l’entretien de la force publique et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable […] ». Par ailleurs, le principe constitutionnel d’égalité (V. nos 45 et s.) implique l’institution de règles et la mise en place de mécanismes procéduraux permettant de s’assurer de son respect et que dans les faits, la charge qui incombe normalement à un contribuable ne soit pas, du fait de sa volonté, reportée sur les autres citoyens.

			9. – D’autre part, l’instabilité et la complexification croissante du système fiscal (qu’il s’agisse des règles de fond ou de procédure), imposent également que l’administration fiscale puisse corriger les erreurs commises involontairement5. Mais elles rejaillissent nécessairement sur les relations administration fiscale – contribuables, l’insécurité juridique qui en découle étant mal perçue par ces derniers. Ceux-ci en reportent alors la faute sur une administration fiscale qui, dotée d’une panoplie de pouvoirs souvent largement exorbitants du droit commun afin de pouvoir mener à bien sa mission d’établissement et de recouvrement de l’imposition, est souvent perçue comme « prédatrice et inquisitoriale »6.

			10. – Ces relations, complexes, tendent néanmoins à s’apaiser. L’administration fiscale conduit depuis plusieurs dizaines d’années une politique d’amélioration de ses relations avec les contribuables, qui se développe autour de 4 axes complémentaires : l’encadrement rigoureux de l’utilisation de leurs pouvoirs par les agents de l’administration fiscale ; l’institutionnalisation des devoirs du contribuable ; le renforcement de la sécurité juridique ; l’amélioration de l’organisation et du fonctionnement de l’administration fiscale. Nous renvoyons sur ces différents points aux fascicules très complets écrits par le Pr. Gilles NOËL au JurisClasseur Procédures Fiscales (voir l’encart « Pour aller plus loin ») ci-dessous.

			11. – Plan de l’ouvrage. Les divers éléments de ce bref exposé introductif sont distillés dans l’ensemble des règles procédurales gouvernant l’établissement de l’impôt (Partie 1), le contrôle fiscal (Partie 2), les procédures de rectification (Partie 3), le recouvrement de l’impôt (Partie 4), les mécanismes de réparation et de sanction (Partie 5), ainsi que le règlement des litiges (Partie 6).
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			Première partie

			Les procédures d’établissement de l’impôt

			12. – Plan de la première partie. Établir l’imposition consiste, dans un premier temps, à déterminer les bases imposables. Celles-ci peuvent être évaluées par l’administration fiscale elle-même (Titre 2) ou par des tiers (Titre 1). Les développements suivants sont consacrés à l’exposé des règles procédurales qui concernent cette évaluation, à l’exclusion des principes de fond permettant de déterminer les bases d’imposition, qui sont propres à chaque impôt et qui sont étudiés dans les ouvrages de droit fiscal général1. La liquidation de l’impôt (c’est-à-dire son calcul, à partir de la base imposable) est assurée la plupart du temps par l’administration fiscale et parfois par le contribuable lui-même. Suivant les cas, divers actes d’imposition sont établis (V. nos 615 et s). Il faut également rendre compte d’une particularité procédurale importante : il est dans certains cas exigé du contribuable souhaitant bénéficier d’un avantage fiscal qu’il obtienne un agrément au préalable (Titre 3).
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			Titre 1

			L’évaluation des bases imposables 
par des tiers à l’administration fiscale

			13. – Système déclaratif. Le système français d’imposition est par principe un système déclaratif. Le contribuable est en effet, dans de nombreux cas, soit appelé à établir lui-même par voie de déclaration l’impôt dont il est redevable, soit à fournir les éléments indispensables à son établissement par l’administration fiscale. La déclaration prend des formes multiples, qu’il est difficile voire impossible de systématiser, le nombre de de déclarations augmentant par ailleurs au fil du temps1.

			14. – Auteur et forme de la déclaration. La plupart du temps, c’est le contribuable lui-même qui est l’auteur de la déclaration qui le concerne, celle-ci décrivant sa propre situation fiscale. C’est le cas, notamment mais principalement, des déclarations des revenus et des bénéfices (déclaration d’ensemble des revenus, imprimé n° 2042 et déclaration concernant les revenus fonciers, imprimé n° 2044 ; déclaration de revenus catégoriels – BIC, BNC, BA, imprimé n° 2042 C PRO ; déclaration de résultats en matière d’IS, imprimé n° 2065), de TVA (imprimés nos 3310-CA3 et 3517), de succession (imprimés nos 2705, 2705 et 2705-A) ou encore du patrimoine imposable à l’impôt sur la fortune immobilière (IFI ; imprimé n° 2042-IFI). Celles-ci doivent désormais être la plupart du temps souscrites en ligne, sous peine de sanction (art. 1738 CGI) à quelques exceptions près. Par exemple, l’article 1649 quater B quinquies du CGI prévoit que contribuable peut en être dispensé et déclarer de façon classique au moyen d’un formulaire papier s’il indique à l’administration fiscale qu’il n’est pas en mesure de télédéclarer.

			15. – Dans d’autres cas, les déclarations peuvent être souscrites par des tiers, qui sont le plus souvent des professionnels. Les informations qui y figurent sont utilisées pour établir les bases d’imposition de contribuables distincts de leurs auteurs. Cela permet, d’une part, de vérifier par recoupement si ceux-ci ont bien eux-mêmes satisfait à leurs obligations déclaratives, et d’autre part, de pré-remplir certaines déclarations2 et d’utiliser le système de la déclaration « tacite » ou « automatique », le contribuable ayant en ce cas simplement à vérifier que les informations pré-remplies et connues des services fiscaux sont exactes et complètes. On mentionnera, parmi de très nombreux exemples, les déclarations devant être souscrites par les personnes versant des « traitements, émoluments, salaires ou rétributions imposables » (art. 87 CGI). La déclaration doit notamment faire apparaître le montant des sommes payées au salarié au titre de la période déclarée, en distinguant le montant brut et net des rémunérations versées, la valeur et le type des avantages en nature ainsi que le montant des indemnités pour frais d’emploi et des remboursements de frais (art. 39 ann. III CGI). Les entreprises du secteur privé qui emploient des salariés doivent ainsi télétransmettre (l’employeur y procédant soit lui-même, soit en ayant recours à un expert-comptable) une « déclaration sociale nominative » (« DSN », qui remplace dans la plupart des cas la déclaration annuelle des données sociales unifiée – DADS-U), laquelle contient notamment les données relatives à la paie des salariés. Pour les employeurs publics, le passage à la DSN est prévu par vagues3. La DSN doit être transmise dans le mois suivant la période d’emploi rémunérée, la date limite différant selon l’effectif de l’entreprise (le 15 du mois si celle-ci emploie moins de 50 salariés ou le 5 si elle en emploie 50 ou plus : art. R. 243-6 CSS). Il incombe d’être particulièrement vigilant, puisque l’absence ou le retard de transmission, les oublis de salariés ainsi que les inexactitudes dans les déclarations sont sanctionnés.

			16. – À cela s’ajoute que l’entreprise doit également fournir à l’administration fiscale une déclaration dénommée « DAS 2 », comportant l’indication de l’ensemble des sommes qui ont été versées à des tiers à titre de commissions, de courtages, de ristournes, de vacations, d’honoraires, de gratifications ou d’autres rémunérations (art. 240 CGI).

			17. – Par ailleurs, les collecteurs chargés d’effectuer une retenue à la source sont soumis à un ensemble d’obligations déclaratives à ce titre : montant net imposable à l’impôt sur le revenu (IR), taux de prélèvement à la source appliqué, montant du prélèvement à la source effectué, etc. (art. 87-0 A CGI ; art. 39 C ann. III CGI)4.

			18. – On mentionnera enfin (mais la liste est loin d’être close) que les personnes physiques ou morales payant des pensions ou des rentes viagères sont également tenues de déclarer les sommes versées et de fournir certaines indications relatives à leurs bénéficiaires, au plus tard le 31 janvier de l’année civile suivant celle du versement (art. 88 CGI, imprimé n° 2466), qu’il appartient aux notaires de remplir les déclarations des plus-values réalisées lors de la cession à titre onéreux d’immeubles ou de droits immobiliers autres que des terrains à bâtir (art. 150 VG CGI, imprimé n° 2048-IMM), que l’intermédiaire d’un contrat de prêt doit déclarer la date, le montant et les conditions du prêt ainsi que l’identité du prêteur et de l’emprunteur (art. 242 ter, 3 CGI) et que les opérateurs de plateforme en ligne mettant en relation des personnes en vue de la vente de biens ou de prestations de services doivent, chaque année, transmettre à l’administration fiscale un document récapitulatif des informations suivantes : identification de l’opérateur de la plateforme et de l’utilisateur, nombre et montant total brut des transactions réalisées par ce dernier au cours de l’année civile précédente, coordonnées du compte bancaire sur lequel les revenus sont versés, etc. (art. 242 bis, 3° CGI).

			19. – Objet et temporalité de la déclaration. Toutes les déclarations ont pour objet de communiquer des informations à l’administration fiscale, mais la nature de celles-ci est très variable d’une déclaration à l’autre : éléments imposables, existence, cession ou cessation d’activité, modifications de l’activité ou de la forme juridique de l’entreprise (etc.), ces éléments servant tant à l’établissement de l’impôt qu’au contrôle fiscal. Dans quelques cas, le législateur impose au contribuable de liquider lui-même l’impôt et de s’en acquitter spontanément dans le même temps. C’est le cas de la TVA (temporalité distincte selon le mode d’imposition) ou encore de l’IS, le contribuable devant télédéclarer ce dernier, calculer son montant et le télérégler en versant quatre acomptes trimestriels puis le solde (imprimé n° 2572), ce dernier étant calculé en fonction du résultat définitif de l’exercice et du montant des acomptes versés. Certaines déclarations ont un caractère périodique (annuel, trimestriel, mensuel…) alors que les autres ne sont souscrites qu’à l’occasion d’opérations ou de faits déterminés.

			20. – Caractère obligatoire ou facultatif. La plupart des déclarations ont un caractère obligatoire, alors que d’autres ne sont souscrites que de façon facultative. C’est le cas, notamment, de certains actes qui peuvent être présentés volontairement à la formalité de l’enregistrement (tous ceux qui n’ont pas à l’être obligatoirement5), à l’exemple d’une reconnaissance de dette ou de prêt. Lorsque leur souscription est impérative, tout défaut ou retard dans la production est en principe sanctionné (V. nos 796 et s.), le délai pour y procéder étant très variable suivant les déclarations.

			21. – Présomption d’exactitude. En tout état de cause, les informations mentionnées dans les déclarations sont présumées être exactes, ce qui permet à l’administration fiscale de ne pas rechercher systématiquement les omissions, insuffisances et défaillances dans toutes celles qu’elle reçoit. Toutefois, cette confiance accordée aux contribuables ou aux tiers est nécessairement limitée par l’impératif de recouvrement des recettes publiques et le risque d’erreur ou de fraude, et n’empêche donc pas que l’administration fiscale mette en œuvre les moyens exorbitants du droit commun qu’elle a à sa disposition pour en rechercher la preuve, qu’elle rétablisse correctement les bases imposables et l’imposition elle-même à l’issue d’un contrôle (sous réserve de prouver qu’elles ont été mal établies), et qu’elle inflige une sanction, la déclaration étant opposable au contribuable qui l’a souscrite.
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			Titre 2

			L’évaluation des bases imposables par l’administration fiscale

			22. – Dans d’autres cas marginaux, c’est l’administration fiscale elle-même qui, en fonction des éléments dont elle dispose, procède unilatéralement à l’évaluation des bases imposables en se dispensant alors de l’intervention d’un tiers. On pense évidemment, dans un premier temps, aux procédures d’imposition d’office mises en œuvre lorsque le contribuable a eu un mauvais comportement fiscal, grave au point que l’on considère qu’il n’aura pas (ou presque) son mot à dire lorsque l’administration fiscale évaluera unilatéralement sa base imposable. L’imposition d’office sera décrite au cours de développements ultérieurs (V. nos 556 et s.).

			23. – Impôts directs locaux – valeur locative cadastrale. En-dehors de l’imposition d’office, l’évaluation unilatérale ne concerne que les impôts directs locaux. En effet, la taxe d’habitation et la taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties sont établies, avec quelques autres taxes annexes, d’après la valeur locative cadastrale (ci-après « VLC ») – et non pas d’après la valeur locative réelle – des immeubles, locaux et installations sur lesquels elles portent, afin de simplifier les opérations d’imposition et d’éviter à avoir à composer avec des loyers réels artificiellement réduits dans une perspective d’allègement de la charge fiscale. Cette valeur repose donc sur un montant de loyer annuel théorique que le propriétaire peut ou pourrait retirer de son bien en le louant. Cette VLC est déterminée par l’administration, peut évoluer en fonction de divers évènements (constructions nouvelles ou reconstructions, changements de consistance, d’affectation etc., le propriétaire étant alors contraint de déclarer ceux-ci au service des impôts fonciers du département de situation du bien) et est réévaluée chaque année grâce à un coefficient national de revalorisation fixé par la loi de finances, afin de prendre en compte l’évolution du marché. Il a été toutefois envisagé à plusieurs reprises de réformer le mécanisme de révision de ces valeurs puisqu’elles se sont déconnectées, au fil du temps, de la réalité du marché locatif, entraînant de ce fait des charges fiscales parfois inéquitables entre les différents contribuables. C’est ainsi que, dans un premier temps, une réévaluation des VLC des locaux professionnels a été mise en place. Effective depuis le 1er janvier 2017, la nouvelle valeur locative révisée est égale au produit de la surface du bien, pondérée par un tarif au mètre carré qui est éventuellement ajusté par l’application d’un coefficient de localisation. Ces différents paramètres ont été déterminés par des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et par des commissions départementales des valeurs locatives des impôts directs locaux, après consultation et avis des commissions communales ou intercommunales des impôts directs. Toutes les données sont accessibles en ligne via le site Internet impots.gouv.fr1. La réévaluation des VLC des locaux à usage d’habitation, d’une bien plus grande envergure puisqu’elle concerne près de 50 millions de biens, sera plus délicate à effectuer. La loi de finances pour 2020 envisage une réévaluation effective en 2026, après que les bailleurs auront transmis par voie électronique (avant le 1er juillet 2023) l’ensemble des informations indispensables à la détermination du montant actuel des loyers qu’ils pratiquent, afin de déterminer la nouvelle valeur locative de leurs biens2. Les VLC seront alors réactualisées afin de pouvoir calculer les taxes sur lesquelles elles sont assises, principalement la taxe foncière en raison de la suppression complète de la taxe d’habitation en 2023.

			24. – Forfaits et évaluation administrative. On relèvera enfin, d’une part, que l’administration a pu avoir recours, dans un but de simplification, tant pour le contribuable que pour elle-même, à l’évaluation forfaitaire des bases d’imposition, celles-ci étant alors évaluées de façon approximative. Ce mode d’identification des bases imposables est toutefois en plein déclin, le législateur ayant abrogé les forfaits BIC et TVA ainsi que l’évaluation administrative des BNC en 19993 puis progressivement le forfait agricole4, ce dernier permettant de déterminer le bénéfice forfaitaire individuel imposable après évaluation d’un bénéfice forfaitaire moyen par hectare ou, dans certains cas, par une autre unité de référence. L’évaluation forfaitaire des charges déductibles participe de la même idée, le contribuable percevant des revenus non commerciaux (BNC) étant autorisé à déclarer un revenu brut et à bénéficier automatiquement, sans aucune action de sa part, d’un abattement déterminé de façon forfaitaire, correspondant à 34 % de celui-ci, à la condition toutefois que les recettes réalisées l’année précédente ne dépassent pas un certain montant (72 600 euros en 2021), l’abattement ne pouvant par ailleurs être inférieur à 305 euros (art. 102 ter CGI). Le contribuable peut toutefois décider de ne pas en bénéficier en déclarant ses charges professionnelles réelles, si celles-ci sont supérieures à 34 %. De tels régimes sont également prévus en matière de BIC (art. 50-0 CGI), de BA (art. 64 bis CGI) ainsi que pour les revenus et salaires (art. 83, 3° CGI).

			25. – Evaluation indiciaire. D’autre part, l’administration fiscale peut également recourir, dans des cas spécifiques, à une évaluation indiciaire des bases imposables : celles-ci sont déterminées de façon approximative à l’aide de plusieurs indices censés donner une idée de la matière imposable, un barème attribuant des valeurs de référence à ces derniers. La pertinence de certains éléments laisse toutefois l’observateur de 2021 relativement pantois : si l’on comprend très bien que le fait de détenir un yacht, un bateau de plaisance, un avion de tourisme, une résidence principale et/ou secondaire ou encore d’employer des aides à domicile peut être sans mal considéré comme un signe extérieur de richesse, cela semble être moins pertinent pour ce qui concerne d’autres éléments, à l’exemple de la détention de « motocyclettes de plus de 450 cm3 » ou de « voitures automobiles destinées au transport de personnes ». Cette question sera abordée ultérieurement (V. nos 460 et s.).
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			Titre 3 

			L’exigence ponctuelle d’un agrément fiscal

			Chapitre 1

			La notion d’agrément fiscal

			26. – En principe, le contribuable entrant dans les prévisions de dispositions lui permettant de bénéficier d’un régime d’imposition favorable n’a pas à solliciter d’autorisation d’une quelconque autorité. Toutefois, dans certains cas, le législateur a imposé qu’il demande et obtienne un feu vert, qui prend la forme d’une décision d’« agrément ».

			27. – L’institution d’un tel filtre, qui ne concerne que quelques régimes d’imposition avantageux (autour d’une cinquantaine) de tous ordres (réductions et crédits d’impôts, abattements, exonérations, déductions, modalités de paiement spécifiques, etc.) est susceptible de concerner diverses politiques publiques : le soutien à la création (art. 220 F, 220 sexies, 220 quaterdecies, 220 quindecies, 220 X et 220 terdecies CGI), l’aménagement du territoire (art. 1465 CGI), ou encore, par exemple, la protection du patrimoine (art. 795 0-A, 1131 et 1716 bis CGI). La procédure d’agrément permet de s’assurer que l’octroi de l’avantage fiscal correspond bien à l’objectif qu’a entendu poursuivre le législateur en l’instituant.

			Chapitre 2

			L’octroi de l’agrément

			Section 1

			La demande préalable

			
Article 1649 nonies CGI

			« I. – Nonobstant toute disposition contraire, les agréments auxquels est subordonné l’octroi d’avantages fiscaux prévus par la loi sont délivrés par le ministre chargé du budget. Sauf disposition expresse contraire, toute demande d’agrément auquel est subordonnée l’application d’un régime fiscal particulier doit être déposée préalablement à la réalisation de l’opération qui la motive.

			Des arrêtés du ministre pourront instituer des procédures simplifiées et déléguer le pouvoir de décision à des agents de l’administration des impôts ayant au moins le grade de directeur départemental.

			II. – Des arrêtés du ministre chargé du budget, pris après avis d’un organisme désigné par décret, peuvent définir, compte tenu de l’importance, de la nature ou du lieu d’exercice des activités considérées, les conditions des agréments auxquels des exonérations fiscales sont attachées en vertu des dispositions législatives ou réglementaires ».



			28. – Auteur. La demande d’agrément est présentée par le contribuable lui-même ou par son représentant. Dans quelques cas spécifiques, elle peut toutefois être formée par un tiers, ce qui est par exemple le cas des demandes formulées par les actionnaires de la société agréée, pour l’obtention d’une réduction d’IR accordée au titre du financement en capital d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles (art. 199 unvicies CGI).

			29. – Contenu. Le contenu de cette demande est très variable et dépend des dispositions propres à chaque agrément. Il y a toutefois quelques constantes : le demandeur doit préciser les dispositions dont il souhaite bénéficier, démontrer qu’il satisfait aux conditions requises pour l’obtention de l’avantage fiscal et, dans certains cas, souscrire aux engagements auxquels est subordonné l’octroi de l’agrément. En cas de demande incomplète, le service indique au contribuable les éléments manquants et les délais qui lui sont accordés pour les produire, la demande initiale devant a minima comporter l’identité complète du demandeur, la nature de l’opération prévue ainsi que l’avantage fiscal demandé1.

			30. – Moment. La demande d’agrément doit être formulée préalablement aux opérations qui la motive, ainsi que le prévoit expressément l’article 1649 nonies du CGI depuis la loi de finances rectificative pour 19942, étant entendu que dans certains cas spécifiques, le législateur a prévu des délais particuliers. Ainsi en est-il de la demande d’agrément pour obtenir une exonération des droits de mutation prévue par l’article 795 A du CGI, qui doit être déposée dans les délais d’enregistrement de la donation, soit dans les 6 mois du décès (art. 281 bis ann. III et art. 641 CGI).

			31. – Destinataire. La demande doit être faite, sous réserve de dispositions spécifiques, auprès de l’autorité compétente pour délivrer l’agrément, laquelle en accuse réception. Elle doit donc être en principe adressée au Bureau des agréments de la DGFiP, l’article 1649 nonies du CGI précisant que l’agrément est normalement délivré par le ministre en charge du Budget. Les mêmes dispositions prévoyant que dans certaines hypothèses, le pouvoir de décision peut être délégué par voie d’arrêté à des agents de l’administration ayant au moins le grade de directeur départemental3, les demandes sont alors directement adressées aux services déconcentrés, ce qui est le cas par exemple en matière d’exonération de cotisation foncière des entreprises dans les zones d’aide à finalité régionale (art. 170 quinquies ann. IV CGI) ou encore d’exonération d’impôts sur les sociétés en cas de reprise d’entreprises industrielles en difficulté (art. 170 septies F ann. IV CGI). Par ailleurs, plusieurs dispositions législatives prévoient ou ont pu prévoir la compétence d’autres personnes ou d’autres autorités, telles que le président du Centre national du cinéma et de l’image animée (art. 220 F, 220 sexies et 220 quaterdecies CGI) ou encore une commission spécifique (art. 371 G, ann. II CGI, avant qu’un décret du 11 octobre 2016 ne modifie ses dispositions en prévoyant la compétence du directeur régional des finances publiques4).

			32. – Il importe enfin de relever qu’en cas de demande adressée à une autorité incompétente, celle-ci doit la transmettre à l’autorité compétente et en aviser l’auteur (art. L. 114-2 CRPA).

			Section 2

			La décision

			33. – Processus de prise de décision. La demande d’agrément fait l’objet d’une instruction. Puis l’autorité compétente décide, parfois après avoir pris le soin de consulter diverses autorités ou commissions, lorsqu’elle l’a estimé nécessaire ou lorsque la loi le lui impose. Quoi qu’il en soit, les avis obtenus ont un caractère consultatif et ne sauraient alors lier l’autorité compétente pour décider5. La décision de l’autorité compétente est notifiée au demandeur par lettre RAR et comprend la mention des délais et des voies de recours, même s’il s’agit d’une décision d’octroi, dans la mesure où les conditions éventuellement exigées peuvent tout à fait faire l’objet d’une contestation. On ajoutera que l’octroi de l’agrément peut ne porter que sur une partie des opérations, les autres étant alors imposées dans les conditions du droit commun. En outre, l’agrément est délivré à titre personnel et ne peut donc être cédé.

			34. – Agréments de droit et agréments discrétionnaires. La marge d’appréciation dont l’autorité compétente dispose pour délivrer l’agrément ou pour le refuser dépend des dispositions législatives propres à chaque agrément, mais il est possible de distinguer selon que l’administration détient une marge de manœuvre plus ou moins importante.

			35. – Dans le premier cas, les agréments sont traditionnellement qualifiés de « discrétionnaires ». Ils sont toutefois peu nombreux et tendent à disparaître. Les dispositions législatives prévoient dans cette hypothèse qu’un agrément est certes requis pour pouvoir bénéficier d’un avantage fiscal, mais soit elles ne subordonnent son octroi à aucune condition précisément définie, soit elles laissent à l’administration fiscale une marge d’appréciation importante pour se prononcer. C’est le cas, notamment, de l’agrément requis par l’article 208 quater du CGI pour permettre aux nouvelles entreprises s’implantant dans les départements d’outre-mer de bénéficier d’une exonération totale ou partielle d’IS pendant 10 ans à compter du début de leur activité, ou encore de l’agrément exigé par l’article 1465 du CGI afin que certaines entreprises puissent obtenir une exonération totale ou partielle de cotisation foncière des entreprises.

			36. – Au contraire, dans le second cas, le législateur pose des conditions précises pour l’obtention de l’autorisation, en ne laissant à l’autorité compétente que le pouvoir d’apprécier si celles-ci sont satisfaites. L’agrément est alors qualifié « de droit ». C’est le cas, par exemple, de l’agrément prévu au II de l’article 209 du CGI, qui est exigé pour le transfert de déficits antérieurs reportables en cas de fusion ou d’opération assimilée, de celui prévu à son article 210 B permettant d’appliquer le régime fiscal de faveur de l’article 210 A à certaines opérations d’apports partiels d’actif et de scissions, de celui prévu à son article 795 A permettant le bénéfice d’une exonération des droits de mutation à titre gratuit pour les immeubles qui sont classés ou inscrits au titre des monuments historiques, ou encore de l’agrément prévu à son article 217 undecies, qui permet certaines déductions dans le cadre de l’IS au bénéfice des sociétés qui investissent outre-mer.

			37. – Silence gardé par l’autorité compétente. Si la décision d’octroi ou de refus de l’agrément est en principe une décision expresse, l’une ou l’autre peut toutefois résulter de l’absence de réponse par l’autorité compétente pendant un certain délai fixé par la loi. Le silence gardé pendant 2 mois vaut désormais, par principe, acceptation (art. L. 231-1 CRPA), mais les décisions relatives aux demandes d’agréments entrent dans le champ des exceptions prévues par le législateur (art. L. 231-4, 3° CRPA). Le silence conservé pendant une durée établie par principe à 4 mois6 vaut donc rejet de la demande. Il existe toutefois deux sortes d’exceptions.

			38. – D’une part, la loi peut instituer un délai différent d’intervention de la décision implicite. D’autre part, le législateur peut prévoir que le silence conservé pendant un certain temps fait naître une décision d’octroi de l’agrément. Ainsi, par exemple, les demandes d’agrément prévues aux articles 217 undecies et 217 duodecies du CGI sont considérées comme ayant été acceptées si l’administration ne répond pas dans un délai de 3 mois, celui-ci pouvant être réduit à 2 mois lorsque la prise de décision est déconcentrée. Par exemple encore, l’article 384 A de l’annexe II au CGI prévoit un (long) délai de 2 ans à partir de la date de récépissé de l’offre, dont l’expiration fait naître une décision implicite de refus de l’agrément requis pour régler par dation en paiement les droits de mutation à titre gratuit, l’IFI et le droit de partage (art. 1716 bis CGI).

			39. – Motivation des décisions. Lorsque l’agrément est accordé, la décision n’a pas nécessairement à être motivée. En revanche, lorsque l’autorité compétente refuse expressément de délivrer des agréments, elle rend des décisions qui « refusent un avantage dont l’attribution constitue un droit pour les personnes qui remplissent les conditions légales pour l’obtenir » au sens des dispositions de l’article L. 211-2 du CRPA (reprenant celles de l’article 1er de la loi du 11 juillet 19797), et doit donc faire apparaître les motifs qui fondent le refus8. Cette obligation ne concerne néanmoins que les agréments de droit, les autres n’ayant en principe pas à être motivés puisqu’ils n’entrent pas dans les prévisions de l’article L. 211-2 du même code9.

			Chapitre 3

			Le retrait de l’agrément

			
Article 1649 nonies A CGI

			« 1. L’inexécution des engagements souscrits en vue d’obtenir un agrément administratif ou le non-respect des conditions auxquelles l’octroi de ce dernier a été subordonné entraîne le retrait de l’agrément, la déchéance des avantages fiscaux qui y sont attachés et l’exigibilité des impositions non acquittées du fait de celui-ci assorties de l’intérêt de retard prévu à l’article 1727, décompté de la date à laquelle ces impôts auraient dû être acquittés.

			Par dérogation aux dispositions ci-dessus, le ministre chargé du Budget est autorisé à limiter les effets de la déchéance à une fraction des avantages obtenus du fait de l’agrément.

			2. Lorsque le bénéficiaire d’avantages fiscaux accordés du fait d’un agrément administratif ou d’une convention passée avec l’État se rend coupable, postérieurement à la date de l’agrément ou de la signature de la convention, d’une infraction fiscale reconnue frauduleuse par une décision judiciaire ayant autorité de chose jugée, il est déchu du bénéfice desdits avantages et les impôts dont il a été dispensé depuis la date de l’infraction deviennent immédiatement exigibles, sans préjudice de l’intérêt de retard prévu à l’article 1727 et décompté de la date à laquelle ils auraient dû être acquittés ».



			40. – L’octroi et le maintien des avantages fiscaux permis par l’agrément sont subordonnés, d’une part, à l’exécution des engagements souscrits le cas échéant par le contribuable et d’autre part, au respect des conditions législatives ou réglementaires requises pour l’obtention de cette autorisation (art. 1649 nonies A, 1 CGI). À défaut, l’agrément pourra être retiré par l’autorité compétente. Le retrait a les mêmes effets qu’un retrait administratif de droit commun, c’est-à-dire que l’acte est réputé n’avoir jamais existé. Il entraîne donc, selon les mêmes dispositions, la déchéance des avantages fiscaux qui y sont attachés, l’exigibilité des impositions non acquittées du fait de l’agrément ainsi que celle de l’intérêt de retard, décompté de la date à laquelle les impositions auraient dû être acquittées. Le ministre du Budget peut toutefois décider, de façon discrétionnaire, de limiter les effets de la déchéance à une partie seulement des avantages fiscaux obtenus.

			41. – Par ailleurs, la déchéance peut également résulter de la commission d’une infraction fiscale reconnue frauduleuse par une décision judiciaire ayant autorité de chose jugée (art. 1649 nonies A, 2 CGI).

			Chapitre 4

			Le contentieux de l’agrément (renvoi)

			42. – Dans la mesure où elles sont détachables de la procédure d’imposition, les décisions de refus et de retrait d’agrément sont susceptibles d’être contestées par la voie du recours pour excès de pouvoir (V. n° 1099).
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			Deuxième partie

			Le contrôle fiscal

			
Article L. 10 LPF

			« L’administration des impôts contrôle les déclarations ainsi que les actes utilisés pour l’établissement des impôts, droits, taxes et redevances.

			Elle contrôle, également les documents déposés en vue d’obtenir des déductions, restitutions ou remboursements, ou d’acquitter tout ou partie d’une imposition au moyen d’une créance sur l’État.

			À cette fin, elle peut demander aux contribuables tous renseignements, justifications ou éclaircissements relatifs aux déclarations souscrites ou aux actes déposés.

			Les dispositions contenues dans la charte des droits et obligations du contribuable vérifié mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 47 sont opposables à l’administration ».



			43. – Justifications du contrôle fiscal. Au sein d’un système fiscal principalement déclaratif dans lequel la déclaration bénéficie d’une présomption d’exactitude, l’existence d’un pouvoir de contrôle fiscal (ou de « vérification fiscale ») apparaît comme une nécessité impérieuse afin de s’assurer que le contribuable a correctement satisfait à ses obligations fiscales. C’est ainsi que l’article L. 10 du LPF pose le principe d’un tel contrôle en des termes très généraux : « l’administration des impôts contrôle les déclarations ainsi que les actes utilisés pour l’établissement des impôts, droits, taxes et redevances ».

			44. – Exercé par les services de la DGFiP, le contrôle a pour objet d’appréhender l’ensemble des manquements à la législation fiscale. Si les conséquences sont souvent différentes, peu importe sur le principe que ceux-ci aient été commis de bonne foi ou de façon délibérée, qu’ils soient le fait de particuliers (comptes bancaires à l’étranger non déclarés, fausse domiciliation à l’étranger, manœuvres frauduleuses pour bénéficier d’avantages fiscaux, utilisation de sociétés écrans localisées dans des paradis fiscaux, etc.) ou de professionnels (minoration de chiffre d’affaires, activité occulte, délocalisation fictive à l’étranger, fraude carrousel à la TVA, fausses factures, etc.), ou encore que l’activité du contribuable ait été déclarée ou non.

			45. – Garantie de l’égalité devant l’impôt. Une des grandes finalités du contrôle fiscal est de garantir l’égalité de tous devant l’impôt puisque la vérification permet de s’assurer que le contribuable ne s’est pas soustrait à l’établissement ou au paiement des impositions qu’il doit pourtant acquitter. Il s’agit de faire en sorte que sa contribution aux dépenses publiques ne soit pas reportée sur les autres contribuables, alors même que cet effort doit être réparti équitablement entre tous les citoyens (art. 13 DDHC).

			46. – On notera toutefois dès à présent que si l’administration fiscale est dotée de moyens et de pouvoirs de plus en plus importants et énergiques pour lutter contre la fraude, elle est par la force des choses – puisqu’elle ne peut pas tout contrôler – conduite à sélectionner les dossiers qu’elle va vérifier. À ce titre, le choix des contribuables à contrôler est rarement le fruit du hasard, même si cela peut tout de même se produire. C’est le cas, par exemple, de la découverte par l’agent, au cours d’une perquisition fiscale menée chez un contribuable A, pour les besoins de la recherche d’infractions qui auraient pu être commises par un contribuable B, que le premier a très certainement manqué lui aussi à ses obligations fiscales alors même que la perquisition ne le visait pas initialement. Par exemple encore, l’administration fiscale peut être alertée de certains manquements par des proches (salariés ou anciens salariés, ex-conjoint, etc.) ou des concurrents du contribuable, de façon officieuse ou réglementée (V. nos 116 et s.).

			47. – Mais en principe, l’administration fiscale adopte une « politique de sélectivité » qui peut se décrire de la façon suivante1. Le ciblage ne s’opère pas par type d’impôts (ou en tous cas, pas de façon prioritaire), même si les « petits impôts » ne font l’objet que de peu de contrôles. Ce sont davantage les contribuables, les risques ainsi que les montants potentiellement éludés qui servent de guides à la programmation du contrôle fiscal2. Les opérations de recherche sont prioritairement menées à propos de dossiers « à fort enjeu », c’est-à-dire ceux dans lesquels les masses financières susceptibles d’avoir été éludées sont particulièrement importantes. Aussi, la DGFiP a défini des axes prioritaires concernant certains risques et secteurs permettant des types de fraudes variés : dissimulation d’activité dans le secteur des ventes à distance, création de sociétés éphémères dans celui du bâtiment, utilisation abusive du régime de TVA sur la marge dans le secteur des véhicules d’occasion, utilisation de logiciels de caisse frauduleux, etc.3.

			48. – Les autres dossiers sont sélectionnés en fonction de plusieurs paramètres dont tous, évidemment, ne sont pas connus ou expliqués de façon détaillée par l’administration fiscale. Les services de cette dernière utilisent, souvent de façon combinée, trois principales sources d’information. L’analyse-risque, d’abord, consiste en un croisement des différentes bases de données dont dispose la DGFiP et permet ainsi d’identifier, par des requêtes informatiques, des incohérences (par exemple, entre la déclaration du contribuable et celle souscrite par un tiers, mais qui le concerne ou encore entre différents ratios d’une entreprise déterminée et ceux d’entreprises comparables) ainsi que d’importantes évolutions de comportements fiscaux (par exemple, une nette augmentation des charges de l’entreprise d’une année à l’autre ou encore des avantages fiscaux liés à des opérations de restructuration). Le développement des nouvelles technologies a ainsi nettement permis d’améliorer les résultats du contrôle fiscal (V. nos 271 et s.). L’administration fiscale peut ensuite mobiliser des sources de renseignement en interne, qui peuvent également conduire au déclenchement d’opérations de recherche et de contrôle : l’agent exploite des faits constatés ou des informations qui lui ont été transmises par différents services (publicité foncière, services comptables, etc.) ou par les agents vérificateurs. Enfin, le déclenchement de la vérification peut résulter de l’utilisation de renseignements externes, qui peuvent provenir de différents services (de gendarmerie ou de police, de la justice, de l’administration des douanes, etc.) ayant découvert des informations qui seront utiles au contrôle de l’impôt. La transversalité de la lutte contre la fraude s’est en effet développée ces dernières années, par le biais d’une intensification de la coopération entre les autorités administratives et judiciaires. Elle est permise par la conclusion de plusieurs protocoles ou de conventions, par des ouvertures d’accès aux bases de données des uns et des autres, ou encore par la mise à disposition d’agents. On ajoutera enfin que le contribuable qui a déjà fait l’objet d’un contrôle par le passé sera évidemment surveillé de près par l’administration fiscale les années suivantes.

			49. – Tous ces choix, qui sont parfaitement compréhensibles au demeurant, comportent toutefois un travers, au regard du principe d’égalité : le risque de subir un contrôle est moins important pour certaines catégories de contribuables que pour d’autres (en fonction de la profession, du secteur géographique, etc.), ce qui a été plusieurs fois relevé, notamment par la Cour des comptes4.

			50. – Finalité budgétaire. Une deuxième finalité majeure du contrôle fiscal, qui est par ailleurs intimement liée à la première, est d’ordre budgétaire : il s’agit d’un besoin vital pour le fonctionnement de l’État, en ce qu’il permet de recouvrer avec rapidité et efficacité l’impôt qui a été éludé. En 2019, près de 12 milliards de recettes ont été encaissées par l’État à la suite de contrôles, ce qui est loin d’être anodin5. Le rendement du contrôle est toutefois très inégal et difficile à apprécier. Pour se limiter à la période récente, les montants recouvrés ont augmenté entre 2012 et 2015, puis ont diminué dans la période 2016-2018, pour enfin remonter en 2019 et en 2020 (environ 8 milliards d’euros)6, mais sans toutefois atteindre le pic relevé en 2015. Cette remontée est la concrétisation, selon le Gouvernement, de la stratégie adoptée en 2017, qui repose sur trois piliers : l’entrée en vigueur des dispositifs de la loi relative à la lutte contre la fraude7 (assouplissement du verrou de Bercy, dispositions en matière de lutte contre la fraude à la TVA, système de convention judiciaire d’intérêt public en matière de fraude fiscale), la mise en œuvre de la loi pour une société de confiance8 (régularisations en cours de contrôle), ainsi que les résultats apportés par le data mining. Toutefois, des efforts restent encore à accomplir pour améliorer le rendement du contrôle fiscal. C’est ce que souligne le Rapport fait au nom de la Commission des Finances déposé le 22 juillet 20209, tout en proposant une série de pistes pour allouer de façon optimale les ressources humaines et technologiques aux besoins du contrôle fiscal : améliorer les logiciels de détection de la fraude, accroitre la formation des agents et mieux les répartir sur le territoire et dans les services, mieux définir le ciblage des dossiers fiscaux et optimiser la coordination de la lutte contre la fraude.

			51. – Finalités dissuasive et répressive. La simple existence du contrôle fiscal et de sanctions parfois importantes, pouvant aller jusqu’au prononcé d’une peine d’emprisonnement, devrait en principe dissuader le contribuable de tenter de se soustraire à l’établissement et au paiement de l’impôt. Le contrôle a en effet une finalité dissuasive et répressive censée renforcer le civisme fiscal des contribuables.

			52. – Toutefois, d’une part, il faut bien constater que le volume de fraude reste extrêmement important, même s’il est évidemment délicat à mesurer puisque selon la source d’information consultée, le chiffre annoncé oscille entre 2 et 80 milliards d’euros, faute pour chacune d’entre elles de reposer sur les mêmes critères. Pourtant, la fiabilité d’une telle mesure est indispensable à l’appréciation de l’efficacité du contrôle fiscal et aux réflexions sur son optimisation, car celle-ci peut apporter d’utiles informations sur les besoins en termes de ciblage. En réaction aux incessantes critiques tirées de ce qu’il n’existe aucun chiffrage vérifiable de la fraude fiscale en France, contrairement à ce qu’il en est dans plusieurs autres pays (chacun d’entre eux mesurant plus exactement l’« écart fiscal »), la Cour des comptes a été sollicitée en mai 2019 pour dresser un état des lieux de la fraude fiscale et de son montant en proposant un tel chiffrage. Remis quelques mois après, le document ne mentionne aucun chiffre global définitif (une estimation de bonne qualité ne pouvant être obtenue qu’en s’y consacrant entre deux et quatre années) mais présente une méthode visant à obtenir une telle estimation (dont l’exactitude reste toutefois compromise par l’existence de plusieurs biais) ainsi que les premiers résultats des travaux d’estimation portant sur la TVA (autour de 15 milliards d’euros) et les cotisations sociales (plus de 8,5 milliards d’euros)10.

			53. – D’autre part, aussi réactif que puisse être le législateur et aussi sévères que puissent être les sanctions, certains petits ou gros contribuables continueront quoi qu’il en soit à jouer au jeu du chat et de la souris avec l’administration fiscale. Notamment, l’absence de déclaration ou la souscription de déclarations partielles, le recours abusif au statut de travailleur indépendant, ou encore des fausses domiciliations fiscales à l’étranger restent des phénomènes très répandus. L’utilisation de montages juridiques complexes qui n’ont pas de justification économique, mais uniquement fiscale est également courante. Elle est toutefois plus difficile à épingler en raison de son caractère souvent international et du fait qu’elle mette en scène une multiplicité de personnes morales enchevêtrées.

			54. – Garanties offertes aux contribuables vérifiés. En contrepartie des pouvoirs de recherche, de contrôle et de rectification qui sont accordés à l’administration fiscale, celle-ci doit respecter de nombreuses garanties des droits des contribuables, qui seront présentées au fil des développements.

			55. – Plan de la deuxième partie. Pour mener à bien leurs opérations de contrôle (Titre 3), les autorités compétentes (Titre 1) disposent d’une panoplie complète de moyens d’investigation leur permettant de collecter les éléments d’information nécessaires (Titre 2).
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			Titre 1

			Les autorités compétentes

			56. – Les agents compétents pour exercer le contrôle fiscal (Chapitre 2) sont répartis entre différents services (Chapitre 1).

			Chapitre 1

			L’organisation du contrôle fiscal

			57. – DGFiP et DGDDI. Dans une perspective de simplification et d’optimisation, l’organisation administrative du contrôle fiscal a été profondément bouleversée par la fusion, en 20081, de la Direction générale des impôts (DGI), qui était jusqu’alors en charge du contrôle des impôts et de la Direction générale de la comptabilité publique (DGCP). Depuis lors, l’ensemble des services de contrôle fiscal dépend de la nouvelle DGFiP ainsi que de la Direction générale des douanes et des droits indirects (DGDDI), qui sont rattachées au ministère de l’Économie, des Finances et de la Relance. Cette dernière a longtemps été chargée du recouvrement et du contrôle de certaines impositions. Si ses missions fiscales sont progressivement transférées à la DGFiP, elle conservera néanmoins ses missions de contrôle, qu’elle partagera avec les agents de celle-ci2 (V. nos 611 et s.).

			58. – Organisation du contrôle fiscal au sein de la DGFiP. Au sein de la DGFiP, les services chargés du contrôle fiscal se répartissent les tâches en fonction de plusieurs critères : secteur géographique, secteur d’activité, catégorie socioprofessionnelle, montant du chiffre d’affaires réalisé ou revenu imposable, etc. Quel que soit le service en charge du contrôle, les procédures ainsi que les droits et obligations du contribuable contrôlé sont identiques. Plus de 10 000 agents sont mobilisés pour cette activité, qu’il s’agisse de programmation, de contrôle sur place ou sur pièces, de pilotage ou d’activité contentieuse. Parmi eux, autour de 4 000 agents vérificateurs sont en charge du contrôle aux différents échelons.

			59. – Au plan national. À l’échelon national, le contrôle de l’impôt est confié à un ensemble de « grandes directions » dont il est parfois la spécialité ou dont il ne constitue dans les autres cas qu’une partie seulement des attributions qui leur sont conférées3.

			60. – La Direction des vérifications nationales et internationales (DVNI) vérifie les groupes et les entreprises les plus importantes, précisément lorsque leur chiffre d’affaires est supérieur à 152,4 millions d’euros pour les ventes et 76,2 millions d’euros pour les prestations de services. Elle est également compétente en raison de la situation géographique, lorsque l’entreprise est implantée sur plusieurs circonscriptions régionales, sur l’ensemble du territoire national ou encore à l’étranger. Elle est notamment composée de 25 brigades spécialisées par secteur d’activité économique et de 11 brigades de vérification des comptabilités informatisées (BVCI).

			61. – Lorsque le chiffre d’affaires est au moins égal à 400 millions d’euros, c’est la Direction des grandes entreprises (DGE) qui est chargée des opérations de contrôle, y compris lorsqu’il s’agit d’établissements stables d’entreprises n’ayant pas leur siège en France (ce qui représente environ 40 000 contribuables).

			62. – La Direction nationale d’enquêtes fiscales (DNEF) est chargée quant à elle de la recherche et de l’exploitation fiscale des informations qui permettent de lutter contre les fraudes les plus graves et de proposer des contrôles aux autres services de la DGFiP. Elle a par ailleurs une compétence exclusive en matière de perquisitions fiscales et coopère avec de nombreux acteurs de la lutte contre la fraude (Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED), Tracfin, autorités fiscales européennes dans le cadre d’EUROFISC, etc.). Elle dispose, sur un plan opérationnel, de plusieurs brigades : des brigades nationales d’intervention (BNI), qui sont chargées de la détection des mécanismes frauduleux et de la conduite d’enquêtes en vue de propositions de contrôle et de production documentaire ; des brigades interrégionales d’intervention (BII), qui mettent en œuvre la procédure de perquisition ; des brigades d’intervention rapide (BIR), qui sont chargées de contrôler les secteurs économiques à risques ; du service des investigations élargies (SIE), qui assure la gestion du dispositif des aviseurs (V. nos 258 et s.) ; d’une brigade assurant la coordination des dossiers de la brigade nationale de répression de la délinquance fiscale (BNRDF), qui gère également depuis 2019 l’activité du service d’enquêtes judiciaires des finances (SEJF) après le dépôt de la plainte4.

			63. – À ses côtés, la Direction nationale des vérifications des situations fiscales (DNVSF) a principalement pour mission de réaliser le contrôle fiscal externe, sur tout le territoire, des dossiers les plus importants, concernant les contribuables particuliers renommés et fortunés, ainsi que des dossiers les plus complexes. Elle est aussi chargée de la surveillance et du contrôle sur pièces des dossiers à très forts enjeux. Outre ses services de direction, elle dispose également de plusieurs brigades et services spécialisés : brigades de contrôle des revenus, brigade de programmation et d’appui tactique, service de contrôle des valeurs mobilières, etc. Jusqu’au 1er janvier 2018, elle accueillait le service de traitement des déclarations rectificatives (STDR), qui était chargé de traiter les déclarations rectificatives des contribuables reconnaissant détenir des avoirs à l’étranger qu’ils n’avaient pas déclarés. Désormais, les contribuables souhaitant régulariser ainsi leur situation doivent le faire auprès des directions départementales ou régionales des finances publiques, en raison de la fermeture du STDR. La DNVSF dispose également d’un service de contrôle des élus (SCE) qui est chargé, depuis 2016, de s’assurer de la cohérence des déclarations de situation patrimoniale des parlementaires nationaux et européens, des présidents et vice-présidents des conseils régionaux et départementaux ainsi que des maires des communes de plus de 20 000 habitants, souscrites auprès de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP).

			64. – Enfin, la Direction des impôts des non-résidents (DINR) est pour sa part spécifiquement chargée du contrôle des obligations fiscales des personnes physiques ou morales de nationalité française ou étrangère non domiciliées fiscalement en France mais qui y réalisent des opérations taxables ou qui y ont des propriétés immobilières. Elle comprend plusieurs services qui réalisent des contrôles sur pièces ainsi que, notamment, des services en charge de la programmation et de la recherche.

			65. – Au plan interrégional. À l’échelon interrégional, les 7 Directions spécialisées de contrôle fiscal (DIRCOFI) assurent, dans la limite de leur compétence territoriale et concurremment avec les autres services déconcentrés et services à compétence nationale de la DGFiP, toutes les opérations de contrôle des entreprises dont le chiffre d’affaires est compris entre 1,5 et 152,4 millions d’euros pour les ventes, et entre 0,5 millions et 76,2 millions d’euros pour les prestations de services. Elles disposent de brigades de contrôle et de recherches (BCR) et, depuis 2016, d’un pôle d’enquêtes et de programmation qui transmet aux directions locales les listes de dossiers à contrôler qui ont été proposés par le MRV (V. nos 273 et s.). Certaines DIRCOFI ont en outre créé, de façon expérimentale, des brigades spécialisées dans des types de fraude particuliers. Par exemple, la DIRCOFI Ile-de-France a mis en place 5 brigades spécialisées dans la recherche des fraudes patrimoniales (3), internationales et commises en réseau.

			66. – Au plan départemental. À l’échelon départemental, ce sont les brigades départementales des directions régionales ou départementales des finances publiques qui assurent les opérations de contrôle fiscal des particuliers et des entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 1,5 millions d’euros pour les ventes et à 0,5 millions d’euros pour les prestations de services. Elles disposent de brigades de vérification départementales (BDV) ainsi que de pôles de contrôles et d’expertises (PCE) qui effectuent des opérations de programmation ainsi que des contrôles ciblés des professionnels. Ce sont les pôles de contrôle des revenus / patrimoines (PCRP) qui assurent principalement le contrôle des particuliers, le service des impôts des particuliers (SIP) étant toutefois conduit à participer au contrôle sur pièces qui peut être exercé, notamment en cas de régularisation.

			Chapitre 2

			La compétence personnelle des agents

			67. – En vertu de l’article 350 terdecies de l’annexe III au CGI, seuls les fonctionnaires de la DGFiP appartenant à des corps des catégories A et B ont compétence pour fixer les bases d’imposition, liquider les impôts, taxes et redevances et proposer des rectifications. Ainsi que le précise l’administration fiscale, « ces opérations s’entendent de la conduite des procédures relatives à l’assiette, la liquidation et le contrôle de ces impôts, taxes et redevances » et « de la signature de tous actes administratifs y afférents »5.

			68. – Il résulte des mêmes dispositions qu’au besoin, plusieurs vérificateurs peuvent participer aux opérations de contrôle. En outre, ils peuvent se faire assister par des fonctionnaires stagiaires et par tout autre fonctionnaire des impôts, du même service ou d’un service différent, ainsi que par un vérificateur spécialisé dans le contrôle informatique. L’administration fiscale peut également demander l’assistance d’un expert public ou privé, lorsque les missions de contrôle exigent des connaissances ou des compétences particulières (art. L. 103 A LPF). Ce dernier est tenu au secret professionnel.

			69. – La compétence territoriale des agents est précisément définie par les mêmes dispositions. Elle s’exerce dans les limites du ressort territorial du service dans lequel l’agent est affecté, avec toutefois des exceptions. Ainsi, l’agent peut contrôler les contribuables qui ont leur siège, leur établissement, leur domicile ou qui souscrivent leurs déclarations dans le ressort de la direction dont il dépend. Toutefois, il dispose d’un droit de suite, qui lui permet de procéder à des contrôles en-dehors de son ressort territorial. Ainsi, il peut contrôler l’ensemble des impositions, taxes et redevances dues par le contribuable vérifié, quel que soit le lieu de déclaration ou d’imposition, afin d’assurer l’unicité du contrôle par un seul service vérificateur. Cette possibilité est uniquement ouverte pour les contrôles visés à l’article L. 47 du LPF. Le droit de suite permet également à l’agent de pouvoir contrôler l’ensemble des personnes morales ou physiques liées au contribuable dont le contrôle relève de sa compétence, alors même que leur lieu de résidence, de domicile, de siège ou de principal établissement serait fixé hors du ressort de la direction dont il dépend. Il convient de relever que le droit de suite est sans objet pour ce qui concerne les agents qui ont une compétence délimitée par le territoire national (DVNI, DNVSF, DNEF, DINR, DGE – V. nos 59 et s.).
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			Titre 2

			Les moyens d’investigation

			70. – La collecte de renseignements a toujours été une des préoccupations majeures de l’administration fiscale. Afin de permettre à celle-ci de s’assurer que les contribuables ont respecté leurs obligations fiscales, de nombreux moyens, plus ou moins énergiques et offrant des garanties variables à ces derniers, sont mis à sa disposition pour collecter les informations indispensables à l’exercice de sa mission de détermination de l’assiette et de contrôle.

			71. – Les agents choisissent une procédure plutôt qu’une autre en fonction de l’intensité qu’ils souhaitent donner à cette recherche et de son caractère contraignant ou non, de son objet, de la personne auprès de qui l’information est recherchée, de l’impôt concerné, ou encore du comportement fiscal du contribuable. Ils peuvent ainsi, pour se cantonner aux procédures les plus classiques et courantes, rechercher directement l’information auprès du contribuable (Chapitre 1) ou auprès de tiers (Chapitre 2). Ils disposent également d’un droit d’enquête en matière de TVA (Chapitre 3) et peuvent mener des perquisitions fiscales (Chapitre 4) ou encore être autorisés à conduire des enquêtes fiscales en disposant de moyens d’investigation judiciaires (Chapitre 5). Le législateur a par ailleurs autorisé la rémunération de celui qui a fourni à l’administration fiscale des renseignements ayant permis la découverte de certains manquements aux obligations fiscales (Chapitre 6). À cela s’ajoute que le développement des nouvelles technologies (Chapitre 7) et le renforcement de la coopération avec d’autres services et États (Chapitre 8) ont donné à l’administration fiscale la possibilité d’optimiser encore ses recherches, dont les fruits ne peuvent être utilisés pour procéder à des rectifications qu’à certaines conditions bien définies lorsqu’ils émanent de tiers (Chapitre 9). En tout état de cause, ces procédures doivent suivre scrupuleusement les règles établies, faute de quoi le contribuable pourra espérer obtenir la décharge des impositions qui en résulteraient.

			Chapitre 1

			La recherche d’informations auprès du contribuable

			72. – L’administration peut d’abord se renseigner directement auprès du contribuable. Pour ce faire, elle dispose de deux voies, dont l’objet est le même mais dont l’intensité varie du tout au tout : la simple demande de renseignements d’une part (Section 1), les demandes d’éclaircissements ou de justifications d’autre part (Section 2).

			Section 1

			La simple demande de renseignements

			73. – Objet. Le troisième alinéa de l’article L. 10 du LPF permet à l’administration fiscale, à des fins de contrôle, de « demander aux contribuables tous renseignements […] relatifs aux déclarations souscrites ou aux actes déposés ». Cette procédure de questionnement, non contraignante et qui n’interrompt pas le délai de prescription, a pour objectif essentiel d’éclaircir la situation fiscale du contribuable le plus rapidement possible (étendue des frais réels, composition du foyer fiscal, évolution sensible des revenus, etc.), afin que ce dernier évite de subir une demande contraignante et éventuellement une procédure de contrôle, ou tout simplement qu’il fasse l’objet d’une taxation erronée. La demande peut porter sur toute imposition.

			74. – Absence de formalisme. Elle n’est soumise à aucun formalisme particulier. Ainsi peut-elle être faite verbalement (dans les bureaux de l’administration fiscale, par téléphone, etc.) ou par écrit (courrier postal, courriel, etc.). L’administration fiscale dispose toutefois d’un imprimé spécifique, intitulé « Demande d’information » (n° 754), qu’elle est libre d’utiliser ou non1.

			75. – Demande non obligatoire. La demande n’a pas de caractère obligatoire pour l’administration. Celle-ci n’est ainsi pas tenue de la formuler avant, par exemple, d’engager une procédure de contrôle et de proposer une rectification2.

			76. – Demande non contraignante. La demande n’a pas non plus de caractère contraignant, en ce sens que le contribuable qui n’y répond pas dans le délai imparti de 30 jours par l’article L. 11 du LPF à compter de sa réception, qui y répond tardivement ou de façon partielle ne peut faire l’objet d’aucune sanction3. Le formulaire n° 754 mentionne que la demande n’a pas de caractère contraignant, mais l’administration fiscale n’a pas nécessairement à l’indiquer, par exemple lorsqu’elle demande des justificatifs4.

			77. – Réponse du contribuable. La réponse du contribuable n’est pas davantage soumise à une quelconque condition de forme, celui-ci n’étant par ailleurs pas contraint d’emprunter le même canal que l’administration fiscale a utilisé pour formuler sa demande. Ainsi peut-il, par exemple, répondre par courriel alors qu’il a été sollicité par courrier. Le formulaire sus-évoqué mentionne avec une formule emplie de précautions qu’« une réponse dans les meilleurs délais peut cependant être utile pour clarifier des éléments [des] déclarations [ou pour] aider à expliquer certaines discordantes apparentes ». L’administration fiscale précise également qu’en l’absence de nouveau courrier dans le délai de 60 jours suivant la réponse complète du contribuable, le dossier peut être considéré comme clos sur le point qui a fait l’objet de la demande d’information.

			78. – Lettre d’attente. Si de nouvelles investigations complémentaires doivent être effectuées, l’agent peut adresser une « lettre d’attente » au contribuable, ce qui permet de proroger le délai initial de 60 jours. L’administration fiscale préconise de limiter cette durée supplémentaire à 30 jours, sauf lorsque le dossier est complexe et que la qualité du contrôle l’exige5. Là encore, ces principes témoignent de la volonté de concilier au mieux les impératifs de sécurité juridique et d’efficacité de l’intervention de l’administration fiscale.

			79. – Stratégie. Si la demande n’a pas de caractère contraignant, il est évidemment tout de même conseillé au contribuable qui n’a rien à se reprocher de répondre, sous peine de recevoir quelques temps après une demande contraignante sur le fondement de dispositions spécifiques et de risquer l’évaluation d’office de ses bases d’imposition (V. nos 80 et s.). Cela dépend toutefois de la question posée. Si la demande vise clairement à obtenir du contribuable des renseignements qui seraient utiles au contrôle d’un tiers, le risque d’engagement d’une procédure plus lourde à son égard est quasi nul. Il ne s’agit pas dans ce cas d’un exercice irrégulier du droit de communication, puisque la question est posée directement au contribuable et son objet le concerne. Si la demande vise à obtenir des justifications prévues par la loi (autres que celles visées par l’article L. 16 du LPF, V. nos 87 et s.), le contribuable a tout intérêt à les produire, faute de quoi l’administration fiscale pourra entamer une procédure de rectification des bases d’imposition. Si le contribuable refuse, par exemple, de produire certains documents, à l’exemple de ses relevés de comptes, l’administration fiscale les obtiendra de toute façon en exerçant son droit de communication (V. nos 116 et s.). Par ailleurs, si la demande est susceptible de s’analyser en une vérification de comptabilité (VC) déguisée, le contribuable entrant dans le jeu de l’administration fiscale en répondant précisément aux questions posées pourra éventuellement obtenir la décharge des impositions qui résulteraient d’un tel détournement de procédure6.

			Section 2

			Les demandes d’éclaircissements ou de justifications fondées sur des dispositions spécifiques

			80. – Le contribuable recevant une demande d’éclaircissements ou de justifications fondée sur plusieurs dispositions spécifiques du Livre des procédures fiscales doit davantage s’inquiéter, puisque celle-ci aura un caractère contraignant : s’il s’abstient de répondre ou s’il s’obstine à répondre insuffisamment, il prend le risque d’être sanctionné. De telles demandes peuvent être formées en matière d’imposition des revenus et de taxes sur le chiffre d’affaires (§1), de droits de succession (§2), d’impôt sur la fortune immobilière (§3) ou encore être destinées, de façon spécifique, aux grandes entreprises du secteur numérique (§4).

			§1.	Les demandes en matière d’imposition des revenus et de taxes sur le chiffre d’affaires

			
Article L. 16 LPF (extraits)

			« En vue de l’établissement de l’impôt sur le revenu, l’administration peut demander au contribuable des éclaircissements. Elle peut, en outre, lui demander des justifications au sujet de sa situation et de ses charges de famille, des charges retranchées du revenu net global ou ouvrant droit à une réduction d’impôt sur le revenu […], ainsi que des avoirs ou revenus d’avoirs à l’étranger.

			L’administration peut demander au contribuable des justifications sur tous les éléments servant de base à la détermination du revenu foncier […] ainsi que des gains de cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux […] et des plus-values […].

			Elle peut également lui demander des justifications lorsqu’elle a réuni des éléments permettant d’établir que le contribuable peut avoir des revenus plus importants que ceux qu’il a déclarés, notamment lorsque le total des montants crédités sur ses relevés de compte représente au moins le double de ses revenus déclarés ou excède ces derniers d’au moins 150 000 € […].

			Les demandes visées aux alinéas précédents doivent indiquer explicitement les points sur lesquels elles portent et mentionner à l’intéressé le délai de réponse dont il dispose en fonction des textes en vigueur ». […]

			Article L. 70 LPF

			« Les dispositions de l’article L. 69 sont applicables en matière de taxes sur le chiffre d’affaires ».



			81. – Les demandes d’éclaircissements et de justifications formées en matière d’imposition des revenus et de taxes sur le chiffre d’affaires sont fondées sur les articles L. 16 et L. 70 du LPF. La procédure, dont il faut au préalable déterminer le champ d’application (A), est, en raison des effets qu’elle est susceptible de produire, très encadrée et donc assez contraignante pour l’administration fiscale, afin de préserver au maximum les garanties du contribuable. De nombreuses règles gouvernent tant la forme et le contenu de la demande (B) que les suites qu’il convient de donner à la procédure (D) en fonction du comportement du contribuable (C).

			A.	Le champ d’application de la procédure

			82. – Droits au principal concernés. C’est « en vue de l’établissement de l’impôt sur le revenu » que l’article L. 16 du LPF permet à l’administration fiscale de formuler des demandes d’éclaircissements ou de justifications. Celles-ci peuvent donc porter sur les traitements, salaires, pensions, rentes, sur les revenus du capital ainsi que sur les revenus fonciers. La procédure a par ailleurs été étendue aux taxes sur le chiffre d’affaires par l’article L. 70 du même code. En revanche, il résulte des articles L. 55 al. 2 et L. 69 du LPF que la procédure de demande de justifications, suivie d’une taxation d’office en cas de défaut de réponse ne peut être utilisée par l’administration pour rectifier des impositions dues au titre des BIC, des BNC et des BA7. La jurisprudence est toutefois un peu plus nuancée que cela, puisque le juge permet à l’administration fiscale d’y avoir recours si celle-ci dispose d’indices sérieux pouvant laisser penser que le contribuable a disposé de revenus provenant de sources autres que celles provenant d’une activité professionnelle8. C’est le cas, par exemple, si l’agent estime suffisamment plausible le fait que les sommes litigieuses proviennent d’un prêt consenti par un ascendant du contribuable9. En revanche, il commet un détournement de procédure s’il utilise celle de l’article L. 16 du LPF et la fait suivre d’une taxation d’office alors même qu’il connaissait dès le départ l’origine professionnelle des sommes litigieuses. Dans ce cas, l’agent doit alors utiliser la procédure de rectification contradictoire. Le principe est également valable lorsqu’une fois la demande faite, les réponses du contribuable permettent d’établir que les sommes sont imposables au titre des bénéfices professionnels.

			83. – On notera enfin que l’administration fiscale peut utiliser une procédure de demande de justifications similaire dans le cadre du contrôle des prix de transferts, lorsqu’elle procède à une VC ou à un examen de comptabilité (EC) des entreprises (art. L. 13 B LPF) et qu’elle est autorisée, en cas de défaut de réponse à cette demande, à évaluer, dans le cadre de la procédure de rectification contradictoire, les bases d’imposition au vu des éléments dont elle dispose (art. 57 CGI)10.

			84. – Demande sur le fondement de l’article L. 16 du LPF et ECSFP. Si c’est « en vue de l’établissement de l’impôt sur le revenu » que de telles demandes peuvent être formulées, il faut toutefois les distinguer de la procédure d’examen contradictoire de la situation fiscale personnelle (ECSFP), et ce même si elles entretiennent une certaine proximité avec celle-ci. En effet, l’ECSFP n’ayant pas de caractère contraignant (V. n° 369), tout examen détectant des anomalies est en pratique prolongé par des demandes effectuées sur le fondement de l’article L. 16 du LPF. Néanmoins, dans ce cas, les garanties (plus nombreuses) de la procédure d’ECSFP ne sont pas applicables à ces dernières11, ce qui est également le cas, on le verra, pour le droit de communication (V. n° 158). En outre, les champs d’application des deux procédures sont distincts, celui de l’ECSFP étant bien plus large que celui des demandes fondées sur l’article L. 16 du LPF, particulièrement lorsqu’il s’agit d’une demande de justifications. Par ailleurs, il faut bien retenir que de telles demandes n’ont pas à être nécessairement précédées de l’engagement d’un ECSFP et qu’un tel examen n’oblige pas l’administration à formuler des demandes d’éclaircissements et de justifications sur le fondement de ces dispositions.

			85. – Eclaircissements et justifications demandés. Champ d’application distinct. Ainsi que l’a relevé Delphine HEDARY dans ses conclusions sur une importante décision du Conseil d’État du 9 mars 2012, « la seule lecture de [l’article L. 16 du LPF] montre qu’il résulte d’une agglomération au fil du temps de morceaux mal ajustés les uns aux autres »12. Les demandes d’éclaircissements et les demandes de justifications figurent dans des phrases distinctes, et sont visées ou non dans un même alinéa. C’est au Conseil d’État qu’il est revenu de préciser qu’elles ont un champ d’application distinct.

			
Article L. 16 LPF (extraits)

			« En vue de l’établissement de l’impôt sur le revenu, l’administration peut demander au contribuable des éclaircissements. Elle peut, en outre, lui demander des justifications au sujet de sa situation et de ses charges de famille, des charges retranchées du revenu net global ou ouvrant droit à une réduction d’impôt sur le revenu […], ainsi que des avoirs ou revenus d’avoirs à l’étranger.

			L’administration peut demander au contribuable des justifications sur tous les éléments servant de base à la détermination du revenu foncier […] ainsi que des gains de cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux […] et des plus-values. […]

			Elle peut également lui demander des justifications lorsqu’elle a réuni des éléments permettant d’établir que le contribuable peut avoir des revenus plus importants que ceux qu’il a déclarés, notamment lorsque le total des montants crédités sur ses relevés de compte représente au moins le double de ses revenus déclarés ou excède ces derniers d’au moins 150 000 €. […]

			Les demandes visées aux alinéas précédents doivent indiquer explicitement les points sur lesquels elles portent et mentionner à l’intéressé le délai de réponse dont il dispose en fonction des textes en vigueur ». […]



			86. – Demandes d’éclaircissements. À l’inverse de ce qu’il en est pour les justifications, l’article L. 16 du LPF ne mentionne pas quels sont les éclaircissements qui peuvent être sollicités par l’administration fiscale, laissant ainsi penser que le champ des questions est illimité. Tel n’est pourtant pas le cas, le juge ayant donné une interprétation restrictive de ces dispositions en les combinant avec celles de l’article 170 du CGI, qui posent l’obligation de souscrire une déclaration pour l’établissement de l’IR. Ainsi, pour le Conseil d’État, les demandes ne peuvent tendre qu’à obtenir « des commentaires ou informations […] relatifs à des mentions portées dans les déclarations de revenus souscrites par le contribuable »13. Les demandes d’éclaircissements, qui ne sont soumises à aucune condition préalable (à l’inverse des demandes de justification, V. nos 87 et s.) peuvent donc tendre à obtenir des explications sur les indications portées sur la déclaration ou ses annexes ainsi que sur des anomalies relevées par l’agent, mais également sur des discordances qui pourraient exister entre la déclaration d’une part, et les déclarations des années antérieures ou les informations que l’administration fiscale détient déjà d’autre part. En revanche, la demande d’éclaircissements est impossible en l’absence de déclaration souscrite14.

			87. – Demandes de justifications. Les demandes de justifications sont davantage contraignantes pour l’administration fiscale, puisque l’article L. 16 du LPF liste les points sur lesquels elles peuvent porter. Il va donc de soi que celle-ci ne peut pas demander au contribuable de produire des justifications en prétextant formuler une demande d’éclaircissements.

			88. – L’administration fiscale peut demander au contribuable de justifier – et donc de prouver – sa situation et ses charges de famille (par la production d’extraits de naissance, de certificats de scolarité, de justificatifs de l’hébergement d’une personne handicapée, d’une fiche familiale d’état civil, etc.), les charges qu’il a retranchées du revenu net global ou ouvrant droit à une réduction d’impôt en application des articles 156 et 199 septies du CGI (pension alimentaire, avantages en nature consentis aux personnes âgées de plus de 75 ans autres que les ascendants, dons aux associations, certaines primes afférentes à des contrats d’assurance, etc., mais pas les dépenses occasionnées pour l’acquisition ou la conservation des revenus15). En 198716, l’article L. 16 du LPF a été complété pour permettre à l’administration fiscale de demander des justifications sur les éléments servant de base à la détermination des revenus fonciers, afin de pallier les difficultés que celle-ci rencontrait pour les contrôler (la VC étant exclue pour ce qui les concerne). La loi de finances pour 199017 a étendu la procédure de demande de justifications aux avoirs ou aux revenus d’avoirs à l’étranger afin d’éviter que le contribuable ne profite de la libéralisation des mouvements de capitaux pour pratiquer l’évasion fiscale, le blanchiment de capitaux et/ou la fraude fiscale. De telles demandes permettent alors de s’assurer que celui-ci ne méconnaît pas ses obligations fiscales pour les revenus de ses placements à l’étranger qui sont néanmoins imposables en France, et de s’assurer qu’il n’a pas dissimulé des revenus en France pour les transférer à l’étranger. La loi de finances pour 200018 a encore étendu ces demandes « ciblées » à l’imposition des gains de cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux et la loi de finances pour 200419 à celle des plus-values réalisées lors de la cession de biens immobiliers bâtis ou non.

			89. – L’article L. 16 du LPF prévoit enfin que l’administration peut demander des justifications portant sur d’autres points « lorsqu’elle a réuni des éléments permettant d’établir que le contribuable peut avoir des revenus plus importants que ceux qu’il a déclarés ». Ces demandes de justifications relatives à des « revenus d’origine inexpliquée », qui permettent de taxer les revenus dissimulés, sont les plus utilisées par l’administration fiscale. Ce sont également les plus redoutables. Celle-ci doit toutefois déjà détenir, avant de les formuler, des « indices suffisants de dissimulation de revenus »20, c’est-à-dire des indices suffisamment sérieux. C’est à elle d’en établir l’existence sous le contrôle ultérieur du juge, la demande ne devant donc pas viser à les obtenir.

			90. – En tout état de cause, ainsi que le relève Sylvain HUMBERT, la demande de justifications ne peut être amorcée qu’à partir d’une analyse de flux, c’est-à-dire d’une « comparaison entre les ressources et les emplois du contribuable »21. Ainsi, la simple existence d’un patrimoine mobilier ou immobilier à une date définie, et sa comparaison avec le revenu déclaré ne peuvent en elles-mêmes constituer des indices de revenus dissimulés22. Par ailleurs, l’administration fiscale ne peut prendre en compte, au titre des disponibilités employées, que des éléments patrimoniaux dont elle peut prouver l’acquisition au cours de l’année concernée23.

			91. – C’est au moment de l’envoi de sa demande que celle-ci doit disposer d’indices suffisants d’une dissimulation de revenus. Elle peut utiliser, à cet effet, trois méthodes distinctes, lorsque la dissimulation n’est pas particulièrement visible24. Dans les trois cas, elle peut engager une demande de justifications s’il y a une disproportion importante entre les revenus déclarés et d’autres éléments – étant entendu qu’elle peut cumuler les indices par l’effet d’une combinaison des méthodes, à partir du moment où chacune d’entre elles est conduite de façon indépendante l’une de l’autre ou les unes des autres25. Par ailleurs, le résultat de l’une d’entre elles ne peut régulièrement compenser l’insuffisance de celui d’une autre. Dans tous les cas, le contribuable devra prouver que les ressources inconnues de l’administration n’avaient pas de caractère imposable.

			92. – L’administration fiscale peut établir l’existence d’une dissimulation de revenus en procédant à une « balance des espèces », c’est-à-dire en comparant d’une part les espèces disponibles (principalement les retraits d’espèces effectués sur le compte bancaire du contribuable) et la part des revenus déclarés versés en espèces et d’autre part, les dépenses en espèces connues et celles évaluées au regard du train de vie du contribuable. L’évaluation des éléments du train de vie en espèces étant évidemment très approximative, le juge exige que la balance soit fortement déséquilibrée pour que l’administration puisse recourir à la demande de justifications26. Par ailleurs, le solde ne peut résulter exclusivement ou essentiellement de l’appréciation de ces éléments du train de vie réglés en espèces27.

			93. – L’administration peut préférer utiliser une méthode plus précise et plus fiable que la précédente, qui consiste à faire une « balance de trésorerie », c’est-à-dire à comparer d’une part la somme des revenus connus et déclarés par le contribuable et de ses revenus connus non imposables et d’autre part, l’ensemble des dépenses connues, portées au débit de ses comptes bancaires ou réglées en espèces. En rapprochant l’ensemble des ressources et des dépenses du contribuable, l’administration fiscale mesure l’enrichissement de celui-ci. Lorsqu’un écart existe entre le montant total des dépenses engagées et les ressources prises en compte, elle peut légitimement soupçonner l’existence de revenus occultes. La méthode étant plus précise, le juge semble se contenter d’un écart de (relativement) faible importance pour estimer que la demande a été régulièrement formée28.

			94. – Enfin, l’administration fiscale  peut également comparer les sommes figurant au crédit des comptes bancaires du contribuable (à l’exclusion des comptes exclusivement professionnels, sauf en cas de confusion des patrimoines)29 avec les revenus que ce dernier a déclarés. Moins approximative que les précédentes méthodes, celle-ci ne permet toutefois pas de prouver avec certitude que certains revenus ont été dissimulés, car l’écart peut très bien s’expliquer de différentes manières : gains aux jeux, remboursement d’un prêt consenti à un proche, remboursements effectués par la sécurité sociale ou d’autres organismes, indemnités d’assurances, virements de compte à compte, etc. Par ailleurs, la jurisprudence montre que l’administration fiscale ne satisfait pas toujours à son obligation de loyauté, en « omettant », par exemple, pour procéder à la comparaison, de neutraliser les virements de compte à compte de l’intéressé, alors qu’il s’agit d’une obligation pour elle30. Toujours est-il que lorsque l’agent a choisi cette méthode, le juge exige un écart important entre les revenus déclarés et les crédits bancaires pour qu’il puisse régulièrement demander au contribuable de justifier les crédits ne correspondant pas aux revenus déclarés. Plus précisément, le montant des crédits bancaires doit être au moins égal à deux fois les revenus déclarés : c’est la « règle du double ». Le juge exige que ce rapport soit respecté et refuse que l’insuffisance de l’écart soit compensée par le résultat de l’utilisation d’une autre méthode puisque, comme cela a déjà été dit, les règles propres à chaque méthode doivent être respectées31.

			95. – On mentionnera pour finir que le Conseil d’État a été saisi d’une demande de renvoi d’une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) relative à cette règle du double32, règle qu’il avait lui-même posée avant qu’elle ne soit codifiée à l’article L. 16 du LPF en 201233. Il a rejeté cette demande au motif qu’elle n’avait pas de caractère sérieux, le respect du principe d’égalité étant assuré par le fait que la règle s’applique à tous les contribuables qui se trouvent dans cette situation et que le seuil est apprécié en valeur relative, ce qui, « loin de créer une différence de traitement entre les contribuables, permet au contraire d’assurer le principe d’égalité ». On ajoutera qu’en même temps que la règle du double a été codifiée, le législateur a également prévu un seuil alternatif : une demande de justifications peut également être adressée au contribuable lorsqu’un écart d’au moins 150 000 euros peut être constaté entre le total des montants portés au crédit sur les comptes et le montant des revenus déclarés.

			B.	La forme de la demande

			96. – La demande d’éclaircissements ou de justifications doit obligatoirement être formée par écrit. Elle est faite au moyen de l’imprimé n° 2172 et notifiée par pli RAR au contribuable, sans qu’il s’agisse toutefois de conditions de régularité. Par ailleurs, aucun texte n’impose à l’administration fiscale de demander des éclaircissements à celui-ci préalablement à la notification d’une demande de justifications, ni de lui envoyer un avis de vérification, sauf en cas d’ECSFP34.

			97. – Elle doit en revanche, avant d’adresser une demande de justifications, avoir restitué à l’intéressé, à sa demande, les documents qu’il lui aurait remis le cas échéant à l’occasion de l’ECSFP, faute de quoi il ne serait pas en mesure de répondre à la demande de justifications et de faire valoir pleinement ses droits de la défense35. La restitution doit avoir lieu au plus tard le jour de l’envoi de la demande de justifications. La jurisprudence est très sévère à cet égard, puisqu’elle considère qu’une restitution le lendemain de la notification rend la procédure irrégulière36.

			98. – L’administration fiscale n’est néanmoins pas contrainte de transmettre au contribuable les documents obtenus de tiers préalablement à cette notification, notamment des copies de documents saisis par l’autorité judiciaire37. C’est évidemment a fortiori le cas de documents auxquels le contribuable peut avoir lui-même accès – et qui ne constituent pas des documents uniques –, à l’exemple de ses relevés bancaires38.

			99. – Les demandes, qui peuvent être formées successivement au besoin (sous réserve qu’elles ne se bornent pas à réitérer des questions auxquelles le contribuable a précédemment répondu) et qui peuvent être adressées à des contribuables n’ayant pas leur domicile fiscal en France, doivent comporter certaines mentions. Il est capital qu’elles spécifient qu’elles sont faites sur le fondement de l’article L. 16 du LPF, qu’elles informent le contribuable de ce qu’il risque à défaut ou en cas d’insuffisance de réponse, et qu’elles comportent le délai qui est imparti à celui-ci pour répondre. À défaut, elles ne peuvent avoir de caractère contraignant et le contribuable ne pourrait pas être sanctionné par la taxation d’office au prétexte qu’il n’aurait pas répondu, ou pas suffisamment. Les demandes doivent également indiquer explicitement les points sur lesquels elles portent et exposer des faits précis. Elles ne peuvent donc pas, par exemple, se borner à demander au contribuable de justifier le montant des sommes portées au crédit de son compte bancaire sans viser d’opérations particulières.

			100. – En revanche, au stade de la demande, l’administration fiscale n’a pas nécessairement à faire connaître au contribuable les éléments qui lui ont permis de penser qu’il a pu disposer de revenus supérieurs à ceux qu’il a déclarés39. Elle n’a pas davantage à motiver sa demande au titre de l’article L. 211-2 du CRPA (car celle-ci ne correspond à aucun des cas dans lesquels une motivation est exigée, et n’est notamment pas une sanction) ni à lui indiquer quel type de justification peut être admis, ni encore à préciser au contribuable qu’il peut se faire assister d’un conseil – à l’exception du cas dans lequel la demande est faite dans le cadre d’un ECSFP40.

			C.	La réponse du contribuable

			1.	Le délai de réponse

			101. – Délai minimal et prorogation. Il appartient au contribuable de répondre à la demande dans le délai qui lui est imparti par l’agent. Ce délai, qui ne peut être inférieur à 2 mois (art. L. 16 A LPF) est un délai franc qui doit être allongé si l’administration a saisi, pendant le délai de réponse, des documents qui pourraient être utiles à la réponse du contribuable, par exemple lors d’une perquisition fiscale. Dans ce cas, ce dernier bénéficie d’un délai de réponse complémentaire à compter de la restitution de ceux-ci, délai qui doit être au moins égal à la durée qui restait à courir pour répondre à la demande avant que la saisie n’ait lieu41.

			102. – Le délai initial peut également être allongé, sur demande du contribuable à l’intérieur du premier délai, lorsque les questions posées sont nombreuses et que la réponse qu’il convient de leur apporter présente des difficultés particulières, ce qui est le cas, par exemple, lorsque celles-ci portent sur plusieurs années. Le juge exerce un contrôle de l’éventuel refus qui serait opposé au contribuable et est plus ou moins tolérant suivant que ce dernier a ou non commencé à répondre et/ou à faire les démarches pour rassembler les éléments de réponse –, sans que cela ne soit toutefois indispensable pour obtenir une telle prorogation42. L’administration peut donc opposer un refus aux demandes qu’elle considère comme étant dilatoires, mais ne peut se borner à les refuser systématiquement et par principe.

			103. – Absence de réponse due à un cas de force majeure. Il faut ajouter à cela que le contribuable peut, en tout état de cause, apporter la preuve qu’il ne pouvait pas répondre dans les délais, en raison de la survenance d’un cas de force majeure. La jurisprudence est néanmoins très exigeante, puisqu’elle refuse de considérer comme de tels cas les difficultés rencontrées par celui-ci en raison de son état de santé, de son incarcération et/ou de la saisie de ses documents personnels par l’autorité judiciaire43, dès lors qu’il peut, dans ces hypothèses, entreprendre des démarches pour obtenir la copie des documents, le cas échéant par l’intermédiaire de son avocat.

			104. – Délai supplémentaire pour compléter une réponse insuffisante. Lorsque l’administration fiscale accorde un nouveau délai de 30 jours au contribuable pour compléter sa première réponse insuffisante (V. n° 106), celui-ci peut également demander à bénéficier d’une prorogation en cas de difficultés identiques à celles évoquées ci-dessus. En revanche, l’administration peut tout à fait refuser de lui accorder une telle rallonge, sauf si des « circonstances particulières » l’exigent44.

			2.	La forme et le contenu de la réponse

			105. – Caractère écrit. Le contribuable doit répondre par écrit, ce qui implique qu’il ne peut utilement faire prévaloir, pour contester la taxation d’office, qu’il a effectivement répondu alors qu’il s’est borné, par écrit, à faire référence à des entretiens qu’il a eus avec le vérificateur avant l’envoi de la demande, sans manifester l’intention de fournir ultérieurement des justifications complémentaires des sommes litigieuses45. A minima, le contribuable doit-il donc confirmer par écrit ce qu’il a justifié verbalement dans les délais. Si l’agent estime que ce n’est pas suffisant, il lui appartient d’adresser une nouvelle demande de justifications sur les points qui lui paraissent rester inexpliqués, et non pas directement procéder à la taxation d’office46.

			106. – Contenu. Le contribuable ne doit pas seulement répondre, mais il doit le faire de façon suffisamment précise et motivée. La réponse est considérée comme « suffisante » lorsqu’elle est vraisemblable, c’est-à-dire susceptible de vérification. Dans ce cas, soit le dossier est clos si le contribuable n’a pas méconnu ses obligations fiscales, soit il est procédé aux rectifications nécessaires selon la procédure classique, les revenus non justifiés étant imposés au titre des revenus d’origine indéterminée. Seules les réponses « dépourvues de vraisemblance, qui ne permettent pas, de ce fait, de justifier » de l’origine des revenus litigieux, peuvent être considérées comme étant insuffisantes47. Toutefois, dans ce dernier cas, et si la réponse est tout de même suffisamment détaillée, l’administration fiscale doit adresser au contribuable une mise en demeure de compléter celle-ci dans un délai de 30 jours avant de pouvoir procéder à la taxation d’office, en lui indiquant les compléments de réponse qu’elle attend pour chacune des questions auxquelles il a été insuffisamment répondu (art. L. 16 A al. 2 LPF). En effet, seule l’absence de réponse dans les délais requis lui permet d’imposer d’office sans mise en demeure préalable. Par ailleurs, dans l’hypothèse où le contribuable a apporté un début de réponse pour certaines sommes dans les délais légaux mais aucune pour d’autres sommes, et que la mise en demeure invite le contribuable à répondre pour l’ensemble des montants mentionnés, ce dernier ne peut être taxé d’office, si ses réponses consécutives à la mise en demeure sont suffisantes, pour les sommes n’ayant donné lieu initialement à aucune réponse48.

			107. – Reste à déterminer ce qui conduit l’administration fiscale à estimer que telle ou telle justification manque de vraisemblance. Tel est le cas lorsque le contribuable fait état, sans pouvoir les justifier de façon convaincante ou selon les modalités requises par la loi, d’économies antérieures, de prêts qui lui ont été consentis ou de remboursements de prêts, de gains aux jeux, de loyers, de destruction des justificatifs, etc. Si ces réponses ont un caractère trop général et/ou invérifiable, elles sont traditionnellement assimilées à un défaut de réponse. Cependant, si la réponse est insuffisante mais qu’elle comporte des éléments vérifiables, ou lorsque le nombre important de questions posées fait que le contribuable n’a pu leur apporter que des débuts de réponse dans les délais impartis, l’administration fiscale ne peut pas l’assimiler à un défaut de réponse mais doit mettre ce dernier en demeure de la compléter49.

			D.	La sanction de l’absence de réponse dans les délais

			108. – Lorsque le contribuable n’a pas répondu ou a apporté une réponse insuffisante et que cette insuffisance est assimilée à un défaut de réponse (V. nos 106 et 107) l’administration fiscale peut procéder à la taxation d’office (art. L. 69 et L. 70 LPF). Elle conserve par ailleurs la liberté d’y procéder si le contribuable répond tardivement, même dans l’hypothèse où sa réponse s’avère suffisante. En ce cas, elle peut néanmoins prendre en compte les éléments fournis par ce dernier afin d’établir l’imposition le plus exactement possible.

			109. – Le risque d’une telle sanction permet de comprendre pourquoi l’administration fiscale fait une utilisation parcimonieuse de cette procédure en n’y recourant de façon autonome que dans des cas très particuliers, à savoir ceux dans lesquels le contribuable est de mauvaise foi ou paraît très certainement l’être. Les demandes fondées sur ces dispositions spécifiques sont en revanche davantage formulées à l’occasion de vérifications approfondies, ce qui pose la question de l’articulation des conditions et des garanties propres aux différentes procédures (V. n° 158).

			§2.	Les demandes faites en matière de droits de succession et d’IFI

			110. – On sera plus bref sur les demandes d’éclaircissements et de justifications faites en matière de droits de succession et d’IFI.

			
Article L. 23 A LPF (extraits)

			« En vue du contrôle de l’impôt sur la fortune immobilière, l’administration peut demander aux redevables des éclaircissements et des justifications sur la composition de l’actif et du passif du patrimoine mentionné à l’article 965, notamment de l’existence, de l’objet et du montant des dettes dont la déduction est opérée et de l’éligibilité et des modalités de calcul des exonérations ou réductions d’impôt dont il a été fait application ». […]



			111. – IFI. En vertu de l’article L. 23 A du LPF, l’administration fiscale peut, en vue du contrôle de l’impôt sur la fortune immobilière, demander au contribuable des éclaircissements ou des justifications portant « sur la composition de l’actif et du passif » de son patrimoine et notamment sur l’existence, l’objet et le montant des déductions faites ainsi que sur l’éligibilité et les modalités de calcul des avantages fiscaux qui ont été appliqués. La demande, indépendante d’un ECSFP, doit fixer le délai de réponse accordé au contribuable, délai qui là encore ne peut pas être inférieur à 2 mois. L’absence ou l’insuffisance de réponse n’entrainent toutefois pas une taxation d’office, mais permettent à l’administration fiscale de rectifier les déclarations en utilisant la procédure de rectification contradictoire de droit commun prévue à l’article L. 55 du LPF.

			
Article L. 19 LPF (extraits)

			« À l’occasion du contrôle des déclarations de succession, l’administration des impôts peut demander aux héritiers et autres ayants droit des éclaircissements ou des justifications au sujet des titres, valeurs et créances ainsi que des biens ou droits placés dans un trust défini à l’article 792-0 bis et des produits qui y sont capitalisés, non énoncés dans la déclaration et qui sont présumés faire partie de la succession en application du premier alinéa de l’article 752 du Code général des impôts ». […]



			112. – Droits de succession. Sur le fondement de l’article L. 19 du LPF, l’administration fiscale peut également demander, aux héritiers et autres ayant droits, des éclaircissements ou des justifications au sujet « des titres, valeurs et créances ainsi que des biens ou droits placés dans un trust […] et des produits qui y sont capitalisés », qui n’ont pas été mentionnés dans la déclaration de succession alors qu’ils sont présumés en faire partie au titre de l’article 752 al. 1er du CGI. En effet, les dispositions de celui-ci posent en principe que ces éléments ainsi que toutes autres créances « dont le défunt a eu la propriété ou a perçu les revenus ou à raison desquelles il a effectué une opération quelconque moins d’un an avant son décès » sont présumés faire partie de la succession, pour la liquidation et le paiement des droits de mutation par décès.

			113. – Les règles procédurales sont sensiblement différentes de celles de l’article L. 16 du LPF. Aux termes de l’article R. 19-1 de ce code, la demande d’éclaircissements ou de justifications peut être verbale ou écrite. Si la personne interrogée ne répond pas ou si elle répond insuffisamment, l’administration fiscale doit lui adresser une mise en demeure de répondre ou de compléter sa réponse, par lettre RAR, celle-ci devant mentionner le délai de 3 mois qui lui est imparti, soit pour verser les droits relatifs aux titres et valeurs non déclarés ainsi que les pénalités y afférentes, soit pour établir que les titres, valeurs et créances étaient sortis de l’hérédité. Dans ce dernier cas, l’absence (ou l’insuffisance) de réponse dans les délais a des effets équivalents à une taxation d’office : les droits sont mis à la charge du contribuable et les preuves contraires ne sont plus recevables.

			114. – En outre, les articles L. 20 et L. 21 du LPF instaurent une procédure de demande de justifications spécifique des dettes qui ont été déduites de l’actif de la succession. En cas d’absence ou d’insuffisance de réponse, la procédure de rectification contradictoire de droit commun est utilisée.

			§3.	Les demandes faites aux grandes entreprises du secteur numérique

			115. – Enfin, l’article L. 70 A du PLF prévoit, en combinaison avec son article L. 16 C, une procédure très similaire à celle de l’article L. 16, mais qui est réservée à la taxe sur les services numériques créée en 201950. L’administration fiscale peut demander au redevable des justifications sur tous les éléments servant de base à son calcul. La demande, qui ne constitue pas le début d’un EC ou d’une VC (ainsi que le précise explicitement l’art. L. 16 C), doit également détailler avec précision les points sur lesquels elle porte et mentionner le délai de réponse imparti au contribuable, qui ne peut là encore être inférieur à 2 mois. En cas d’absence ou d’insuffisance de réponse, l’administration fiscale lui adresse une mise en demeure précisant, le cas échéant, les compléments de réponse attendus. Si le contribuable ne satisfait pas à cette obligation dans les 30 jours de sa réception, il pourra faire l’objet d’une taxation d’office. En outre, si les conditions de l’article 1740 D du CGI sont satisfaites, sa dénomination commerciale, son activité professionnelle et son État ou territoire de résidence pourront être publiés sur la liste des opérateurs de plateformes non coopératifs.



OEBPS/Images/1.jpg
=I=F

Droit des procédures
fiscales

Benjamin Ricou
M: d férences en droit publ
Ul Jean Moulin Ly





OEBPS/Images/2.png
ISBN 9782340-064386 DANGER

©Ellipses Edition Marketing S.A., 2022 @PHOTOCOPILLAGE
8/10 rue la Quintinie 75015 Paris

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a I’'usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagcon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.

TUELE LIVRE

www.editions-ellipses.fr





OEBPS/Images/9782340064386_cover.jpg
DROIT DES
PROCEDURES
FISCALES






